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Question orale
(Séance du jeudi 25 juin 2026)

Mme Raihei ANSQUER, Ministre de la santé, en charge de la prévention et de la
protection sociale généralisée

Objet : Ouverture d'une unité de dialyse à Rurutu

Madame la Ministre,
Je souhaite attirer votre attention sur la situation des patients originaires de Rurutu et 

de Rimatara atteints de pathologies rénales sévères, notamment liées au syndrome d’Alport, 
dont nos deux îles constituent malheureusement des foyers particulièrement connus.

Aujourd’hui, près d’une trentaine de patients des Australes vivent durablement à Tahiti 
afin de bénéficier de séances régulières de dialyse. Cette situation représente une épreuve 
humaine considérable. Au-delà de la maladie, ces patients sont contraints de vivre éloignés de 
leur famille, de leur environnement et de leur île d’origine, parfois pendant de très nombreuses 
années. Pour les familles concernées, cette séparation forcée constitue une véritable déchirure.

Lors du Conseil des ministres délocalisé tenu à Rurutu le 18 mai 2025, la perspective 
d’une implantation d’une unité de dialyse sur l’île avait été évoquée comme une piste 
envisageable. Depuis lors, un avis défavorable de l'ARASS a été émis au motif notamment de 
l’absence d’un médecin pouvant assurer la coordination médicale de cette activité. Pourtant, 
deux postes de médecins demeurent aujourd’hui ouverts à Rurutu, même si chacun connaît les 
difficultés persistantes de recrutement dans les archipels éloignés.

Cette situation invite également à s’interroger sur les conditions d’installation des 
praticiens dans les îles éloignées. Si le recrutement de médecins relevant de la fonction 
publique demeure difficile malgré les efforts engagés, il apparaît nécessaire d’examiner les 
moyens de faciliter le conventionnement de médecins libéraux souhaitant exercer dans nos 
archipels.

Une telle évolution permettrait de renforcer durablement l’offre de soins de proximité. 
Elle répondrait également à une réalité sociale importante : dans les Australes, de nombreuses 
familles ne disposent pas des ressources suffisantes pour supporter le coût de consultations 
non conventionnées.
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Le maintien du tiers payant constitue donc une condition essentielle pour garantir un 
accès effectif aux soins et lutter contre les inégalités territoriales en matière de santé. Les 
malades, qu'ils viennent des Australes ou de Tahiti doivent être traités et soignés 
équitablement.

Par ailleurs, l’exemple de Raiatea démontre qu’une prise en charge de la dialyse peut 
être organisée avec l’appui de la télémédecine. Cette expérience montre que des solutions 
innovantes peuvent être mises en œuvre pour rapprocher les soins spécialisés des populations 
éloignées, tout en garantissant la sécurité et la qualité de la prise en charge.

Au regard de l’enjeu sanitaire, humain et territorial que représente le retour de ces 
patients auprès des leurs, ma question est la suivante :

Quelle stratégie et quel calendrier le gouvernement entend-il mettre en œuvre pour 
permettre l’ouverture d’une unité de dialyse à Rurutu, en réunissant les conditions médicales, 
réglementaires et organisationnelles nécessaires à son fonctionnement, afin que les patients 
des Australes aujourd’hui contraints de résider à Tahiti puissent, à terme, être soignés au plus 
près de leur famille et de leur île ?
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